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I. OBJET ET PROCEDURE 
 
I.1 – OBJET ET JUSTIFICATION DE LA MODIFICATION 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de COLLONGES-ET-PREMIERES (anciennement COLLONGES-LES-
PREMIERES) a été approuvé le 26 juillet 2006, mis à jour en date du 04/02/2019. 
 
L’objet de la présente modification simplifiée n°1 porte sur une simplification des dispositions 
applicables à aux articles 6, 7 et 11 des zones urbaines UA et UD.  
 
I.2 – CHOIX DE LA PROCEDURE 
 
Les dispositions des articles L.153-45 à L.153-48 du code de l'urbanisme, introduisant la procédure 
de modification simplifiée des PLU, distincte de celle de la modification de droit commun, reste 
exclusivement limitée à la rectification d'erreur matérielle et à la modification d'éléments mineurs : 
 
Article L.153-45 : Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des 
majorations des droits à construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du 
président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon 
une procédure simplifiée. Il en est de même lorsque le projet de modification a uniquement pour 
objet la rectification d'une erreur matérielle. 
 
Article L.153-46 : Le plan local d'urbanisme peut faire l'objet d'une modification simplifiée afin de 
supprimer le dépassement prévu au 3° de l'article L. 151-28 dans des secteurs limités, sous réserve 
d'une justification spéciale motivée par la protection du patrimoine bâti, des paysages ou des 
perspectives monumentales et urbaines. 
 
La modulation des majorations des droits à construire prévue au 3° de l'article L. 151-28 ne peut 
être modifiée ou supprimée avant l'expiration d'un délai de deux ans à compter de l'adoption de la 
modification simplifiée du règlement qui l'a instaurée. 
 
Article L.153-47 : Le projet de modification, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis 
par les personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 sont mis à 
disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de formuler ses 
observations. 
 
Ces observations sont enregistrées et conservées. 
 
Les modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l'organe délibérant de 
l'établissement public compétent ou par le conseil municipal et portées à la connaissance du public 
au moins huit jours avant le début de cette mise à disposition. 
 
Lorsque la modification simplifiée d'un plan local d'urbanisme intercommunal n'intéresse qu'une ou 
plusieurs communes, la mise à disposition du public peut n'être organisée que sur le territoire de 
ces communes. A l'issue de la mise à disposition, le président de l'établissement public ou le maire 
en présente le bilan devant l'organe délibérant de l'établissement public ou le conseil municipal, qui 
en délibère et adopte le projet éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des 
observations du public par délibération motivée. 
 
Article L.153-48 : L'acte approuvant une modification simplifiée devient exécutoire à compter de sa 
publication et de sa transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat dans les conditions 
définies aux articles L. 2131-1 et L. 2131-2 du code général des collectivités territoriales. 
 
 

II. MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 
 
Il est rappelé que la présente modification simplifiée n°1 porte :  
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• sur la possibilité d'édifier librement des piscines et constructions annexes allant jusqu’à 20 
m², des secteurs UA et UD du PLU, 

• sur un réglementation assouplie concernant les toitures, 

• sur une réglementation tendant à harmoniser les clôtures. 
 
Afin de faciliter la compréhension des modifications concrètes, le règlement modifié est présenté ci-
après : texte barré pour les suppressions et surligné en jaune pour la nouvelle rédaction. 
 
 
 

II.1 – MODIFICATIONS APPORTEES AU REGLEMENT 
 

 

ZONE UA 
 
 
 
ARTICLE UA.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
En première ligne de terrain, les constructions principales doivent s’implanter : 

• Soit à l’alignement ; les retours de façades peuvent être fortement conseillés afin de créer 
des cours à l’intérieur des parcelles permettant notamment le stationnement. 

• Soit dans la continuité des bâtiments limitrophes pour assurer la continuité de l’aspect ar-
chitectural. 

 
Des implantations différentes peuvent être autorisées, lorsqu’il s’agira de composer avec un 
bâtiment existant qui ne serait pas implanté selon les règles précédentes, ou dans le cas d’un 
retour d’une construction implantée en partie à l’alignement. 
 
Les piscines et les annexes jusqu’à 20 m² pourront s’implanter librement. 
 
ARTICLE UA.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 
Les constructions doivent être édifiées : 

• Soit en limite séparative excepté pour les piscines où un recul de 4 m est imposé. 

• Soit en respectant un recul minimum de 4 m. 
 
Les piscines et les annexes jusqu’à 20 m² pourront s’implanter librement. 
 
ARTICLE UA.11 – ASPECT EXTERIEUR 
 
 
1. Généralités. 
 

1.1 Les constructions y compris les annexes doivent présenter un aspect compatible avec le 
caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, du site et des paysages. 

1.2 Les volumes des toits et les matériaux doivent être choisis de manière à composer un tout 
homogène avec les immeubles existants dont la qualité architecturale mérite d’être respec-
tée, sans toutefois constituer un pastiche d’architecture pseudo-régionale. 

1.3 L’aspect des constructions à usage d’activité ou d’équipement collectifs, doit, par l’utilisation 
de matériaux et de techniques appropriées, exprimer une certaine recherche dans le but de 
traduite de façon esthétique leur caractère fonctionnel. 

1.4 Les éléments se rapportant au commerce (devantures de magasins et leurs enseignes) doi-
vent être intégrés dans la composition architecturale des bâtiments sans porter atteinte de 
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par leurs dimensions, leurs couleurs, les matériaux employés, au caractère de l’environne-
ment. 

 
2. Toitures. 
 

2.1 Formes de toitures 
 

• La couverture des bâtiments sera réalisée au moyen de toitures à deux pentes obliga-
toirement. 

• La pente des bâtiments principaux sera au moins égale à 34°. 

• Les toitures terrasses ne pourront être admises que dans la mesure où elles se com-
poseront harmonieusement avec l’ensemble existant ou à créer. 

• Les toitures à une seule pente sont interdites, sauf : 
o Pour les annexes. 
o Les appentis et dépendances, ainsi que les hangars agricoles dans la mesure où ils 

viennent s’adosser à une construction existante. 
 

2.2 Matériaux de toitures 
 

Les matériaux de toiture des bâtiments principaux sont : 

• Les tuiles plates de teinte terre cuite vieillie nuancée, 

• Les tuiles mécaniques vieillies ou nuancées, 

• Les tuiles mécaniques rouges, 

• Les bardeaux d’asphalte, 

• L’ardoise. 
 
Sont interdites les toitures apparentes en tôle galvanisée, en éléments métalliques non 
peints, en polyvinylchlorure, en polyester ou en polyéthylène ondulé et en fibrociment. 
 
Les bac aluminium et bacs aciers prépeints peuvent être admis comme matériau de 
couverture ou de bardage pour les annexes à l’habitation, les bâtiments à usage agricole 
ou d’activités économiques, dans la mesure où leur teinte s’harmonise avec celles des 
toitures des autres constructions (teinte naturelle ou brune). 
 
Il est possible d’intégrer dans les toitures des capteurs thermiques pour l’eau chaude 
sanitaire et photovoltaïques pour la production d’électricité. Ils seront intégrés dans les 
toitures en respectant l’environnement. 
 
Exceptions : Ne sont pas concernés par les règles ci-dessus, les vérandas et pergolas. 
 

1. Matériaux et couleurs. 
 

Une unité d’aspect devra être recherchée dans le traitement de toutes les façades. 
 
Les façades doivent être peintes ou enduites à moins que les matériaux utilisés soient de par leur 
nature et leur mise en œuvre d’une qualité suffisante pour rester apparents. Les enduits devront 
couvrir la totalité des façades de la construction, y compris le soubassement. 
 
Les seules couleurs autorisées sont celles de l’environnement naturel du bâti existant ainsi que 
les contrastes, dans la mesure où ils ne constituent pas une agression contre l’environnement. 
L’emploi du blanc pur est interdit. 
 
Les enduits extérieurs et les peintures couvrant la façade, notamment dans le cas des maisons 
à ossature bois, doivent être de tons neutres. 
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2. Clôtures 
 

Les clôtures en pierre, enduites ou maçonnées devront être traités dans le même esprit que la 
façade principale. 
 
2.1 Clôtures sur voie : 
 

Elles auront une hauteur maximale de 1.60 m, piliers et couvertines compris. Elles seront 
réalisées : 

• D’une murette d’une hauteur comprise entre 0.40 m et 0.80 m, surmontées ou non de 
grilles, grillages ou de tout autre dispositif à claire-voie. 

• D’un mur plein d’une hauteur maximum de 1.60 m (piliers et couvertines compris). 
 

Les clôtures pourront être doublées de haies vives. 
 
2.2 Clôtures sur limite séparative : 
 

Elles auront une hauteur maximale de 2.00 m, piliers et couvertines compris. Elles seront 
réalisées : 

• D’une murette d’une hauteur comprise entre 0.40 m et 0.80 m, surmontées ou non de 
grilles, grillages ou de tout autre dispositif à claire-voie. 

• D’un mur plein d’une hauteur maximum de 2.00 m (piliers et couvertines compris). 
 

Les clôtures pourront être doublées de haies vives. 
 
Les règles précédentes ne s’appliquent pas aux murs en pierre du pays existants. Ceux-ci 
seront préservés et conservés dans la mesure du possible et pourront être reconstruits à 
l’identique avec le même matériau. 
 

3. Restauration du bâti ancien. 
 

Dans le cadre de la restauration, on prendra soin de : 

• Conserver apparente les pierres destinées dès l’origine à rester visibles (encadrements, 
bandeaux, corniches, etc…) ; les enduits seront arrêtés régulièrement sur leur pourtour. 

• Ne pas modifier les proportions de percements des façades ; il faudra se référer aux mo-
dules des ouvertures existantes (ouvertures plus hautes que larges). 

• Respecter les proportions du bâtiment et la pente du toit en cas d’extension. 

• Conserver ou remplacer à l’identique les menuiseries anciennes ou d’utiliser des maté-
riaux de même aspects et couleurs. 

• Utiliser sur rue, des volets pleins à traverses sans écharpe, soit persiennes, soit intérieurs 
à panneaux. 

•  
Les fiches du SDAP fournies en annexes apportent des recommandations pour la restauration 
ou la rénovation. 
 

4. Divers 
 

Les constructions doivent s’adapter à la topographie locale et au sol naturel. 
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ZONE UD 
 
 
 
ARTICLE UD.6 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX VOIES ET 
EMPRISES PUBLIQUES 
 
Les constructions principales doivent être édifiées : 

• Soit à l’alignement. 

• Soit en respectant un recul minimum de 4 m. 
 
Les piscines et les annexes jusqu’à 20 m² pourront s’implanter librement. 
 
Des implantations différentes peuvent être autorisées, lorsqu’il s’agira de composer avec un 
bâtiment existant qui ne serait pas implanté selon les règles précédentes, ou dans le cas d’un retour 
d’une construction implantée en partie à l’alignement. 
 
 
ARTICLE UD.7 – IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX LIMITES 
SEPARATIVES 
 
Les constructions doivent être édifiées : 

• Soit en limite séparative. 

• Soit en respectant un recul minimum de 4 m. 
 
Les piscines et les annexes jusqu’à 20 m² pourront s’implanter librement. 
 
 
ARTICLE UD.11 – ASPECT EXTERIEUR 
 
1. Généralités. 
 

1.5 Les constructions y compris les annexes doivent présenter un aspect compatible avec le 
caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, du site et des paysages. 

1.6 Les volumes des toits et les matériaux doivent être choisis de manière à composer un tout 
homogène avec les immeubles existants dont la qualité architecturale mérite d’être respec-
tée, sans toutefois constituer un pastiche d’architecture pseudo-régionale. 

1.7 L’aspect des constructions à usage d’activité ou d’équipement collectifs, doit, par l’utilisation 
de matériaux et de techniques appropriées, exprimer une certaine recherche dans le but de 
traduite de façon esthétique leur caractère fonctionnel. 

1.8 Les éléments se rapportant au commerce (devantures de magasins et leurs enseignes) doi-
vent être intégrés dans la composition architecturale des bâtiments sans porter atteinte de 
par leurs dimensions, leurs couleurs, les matériaux employés, au caractère de l’environne-
ment. 

 
2. Toitures. 
 

2.1 Formes de toitures 
 

• La couverture des bâtiments sera réalisée au moyen de toitures à deux pentes obliga-
toirement. 

• La pente des bâtiments principaux sera au moins égale à 34°. 

• Les toitures terrasses ne pourront être admises que dans la mesure où elles se com-
poseront harmonieusement avec l’ensemble existant ou à créer. 

• Les toitures à une seule pente sont interdites, sauf : 
o Pour les annexes. 
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o Les appentis et dépendances, ainsi que les hangars agricoles dans la mesure où ils 
viennent s’adosser à une construction existante. 

 
2.2 Matériaux de toitures 
 

Les matériaux de toiture des bâtiments principaux sont : 

• Les tuiles plates de teinte terre cuite vieillie nuancée, 

• Les tuiles mécaniques vieillies ou nuancées, 

• Les tuiles mécaniques rouges, 

• Les bardeaux d’asphalte, 

• L’ardoise. 
 
Sont interdites les toitures apparentes en tôle galvanisée, en éléments métalliques non 
peints, en polyvinylchlorure, en polyester ou en polyéthylène ondulé et en fibrociment. 
 
Les bac aluminium et bacs aciers prépeints peuvent être admis comme matériau de 
couverture ou de bardage pour les annexes à l’habitation, les bâtiments à usage agricole 
ou d’activités économiques, dans la mesure où leur teinte s’harmonise avec celles des 
toitures des autres constructions (teinte naturelle ou brune). 
 
Il est possible d’intégrer dans les toitures des capteurs thermiques pour l’eau chaude 
sanitaire et photovoltaïques pour la production d’électricité. Ils seront intégrés dans les 
toitures en respectant l’environnement. 
 
Exceptions : Ne sont pas concernés par les règles ci-dessus, les vérandas et pergolas. 
 

3. Matériaux et couleurs. 
 

Une unité d’aspect devra être recherchée dans le traitement de toutes les façades. 
 
Les façades doivent être peintes ou enduites à moins que les matériaux utilisés soient de par leur 
nature et leur mise en œuvre d’une qualité suffisante pour rester apparents. Les enduits devront 
couvrir la totalité des façades de la construction, y compris le soubassement. 
 
Les seules couleurs autorisées sont celles de l’environnement naturel du bâti existant ainsi que 
les contrastes, dans la mesure où ils ne constituent pas une agression contre l’environnement. 
L’emploi du blanc pur est interdit. 

 
4. Clôtures 
 

Les clôtures en pierre, enduites ou maçonnées devront être traités dans le même esprit que la 
façade principale. 
 

4.1 Clôtures sur voie : 
 

Elles auront une hauteur maximale de 1.60 m, piliers et couvertines compris. Elles seront 
réalisées : 

• D’une murette d’une hauteur comprise entre 0.40 m et 0.80 m, surmontées ou non de 
grilles, grillages ou de tout autre dispositif à claire-voie. 

• D’un mur plein d’une hauteur maximum de 1.60 m (piliers et couvertines compris). 
 

Les clôtures pourront être doublées de haies vives. 
 

4.2 Clôtures sur limite séparative : 
 

Elles auront une hauteur maximale de 2.00 m, piliers et couvertines compris. Elles seront 
réalisées : 
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• D’une murette d’une hauteur comprise entre 0.40 m et 0.80 m, surmontées ou non de 
grilles, grillages ou de tout autre dispositif à claire-voie. 

• D’un mur plein d’une hauteur maximum de 2.00 m (piliers et couvertines compris). 
 

Les clôtures pourront être doublées de haies vives. 
 

5. Divers 
 

Les constructions doivent s’adapter à la topographie locale et au sol naturel. 
 
 
 
 
 
































































































































































































